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SÉQUENCE 5 
Aux origines de la Cinquième République


La France a connu quinze constitutions (et sept textes constitutionnels non appliqués). Son histoire constitutionnelle est heurtée et contrariée.
La première constitution écrite de 1791 n’a pas eu l’éclat et le succès d’un texte fondateur. Au contraire, comme l’a noté Guillaume Glénard, « son application d’à peine plus de dix mois, plus courte que sa gestation, longue de deux années, en fait l’archétype du texte constitutionnel raté »137. La France n’a donc pas bénéficié, comme les États-Unis, d’un socle constitutionnel.
Par la suite, la confiance dans la constitution n’a jamais été forte. Aucune constitution n’a atteint l’idéal institutionnel espéré. La remise en cause de l’ordre constitutionnel est une tentation constante (aujourd’hui, l’on disserte sur le passage à une VIe République).
La tradition constitutionnelle ne relève donc pas de l’évidence. Le contenu des constitutions s’est même progressivement « appauvri », comme l’a observé Philippe Ardant (en perdant, notamment, la référence à la société civile).
Pour autant, le temps long fait apparaître une stabilité institutionnelle et la confirmation de principes représentatifs138. Le droit constitutionnel a adhéré à la république, au régime parlementaire et aux institutions qui l’organisent. Les IIIe et IVe Républiques, notamment, ont consolidé le parlementarisme qui avait été instauré au XIXe siècle de 1814 à 1871.
Les institutions des IIIe (I) et IVe (II) républiques ont été reprises sous la Ve République (III). Celle-ci s’inscrit dans la tradition constitutionnelle. Elle n’a pas constitué une rupture institutionnelle, même si elle a provoqué un net basculement de l’équilibre des pouvoirs en faveur de l’Exécutif.



I ■ La Troisième République
Ce régime ne semblait pas conçu pour durer. Il a partagé ce trait avec la Ve République. Les lois constitutionnelles de 1875, qui forment la Constitution de la IIIe République, ont résulté d’un compromis entre monarchistes et républicains. Les uns et les autres espéraient revenir sur ces textes pour instaurer un régime correspondant à leur vision des institutions. Pour cette raison, les lois constitutionnelles de 1875 ne comportent pas de référence à la nature du régime. Elles ne proclament pas de droits ou de libertés. Elles ne consacrent pas de valeurs ou principes (tels que la soumission à la divine providence, la souveraineté du peuple ou du roi, la séparation des pouvoirs, etc.). Comme l’a écrit Maurice Deslandres, cette constitution « n’est à aucun degré une œuvre théorique, dogmatique, systématique » ; c’est une œuvre de « transaction »139.
Les lois constitutionnelles étaient destinées à être modifiées. La procédure de révision était souple. Pourtant, ces lois constitutionnelles n’ont fait l’objet que de trois révisions en soixante-cinq ans. La loi constitutionnelle du 21 juin 1879 était relative au siège du pouvoir exécutif et des assemblées (transféré de Versailles à Paris). Celle du 14 août 1884 a consacré la forme républicaine du gouvernement et a établi l’inéligibilité à la présidence de la République des familles ayant régné sur la France. Celle du 10 août 1926 a été adoptée en période de crise financière. Elle a conféré un caractère constitutionnel à l’autonomie de la caisse de gestion des bons de la défense nationale et d’amortissement de la dette publique.
La IIIe République a établi un record de longévité dans l’histoire constitutionnelle française140. Les lois constitutionnelles ont été appliquées de 1875 à 1940. Pour parvenir à durer, la IIIe République a dépassé ses contradictions initiales (A) pour devenir un régime parlementaire de type moniste (B). Ce régime a perduré, mais il a aussi connu des dysfonctionnements dont le souvenir a pesé sur l’état d’esprit des rédacteurs des constitutions ultérieures (C).



A ■ L’instauration du régime
Le Second Empire sombre à Sedan le 2 septembre 1870. Napoléon III capitule, l’armée française est humiliée et Paris se soulève. Le 4 septembre 1870, la République est proclamée au balcon de l’hôtel de ville de Paris. Un premier armistice est signé avec l’Allemagne le 26 janvier 1871 à Versailles. Il est suivi d’un armistice général le 15 février 1871.



1. Un Régime provisoire
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